
INTRODUCTION

Ce rapport d'activités est destiné à définir les actions qui viennent d'être menées au
Bureau OUA de Niamey {CELHTO : Centre d 'Etudes Linguistiques et Historiques
par Traditions Orales). Il donne une idée des activités sur lesquelles le Bureau s'est
engagé et celles qui, me semble-t-il, doivent être conduites en vue de garantir sinon
sa survie du moins sa réinsertion éventuelle dans une structure et une
programmation plus globales. Cet état de nos activités traduit enfin deux contraintes :
/) l'exigence de la restructuration ; et /'/) l'adoption nécessaire des nouvelles
technologies de la communication.

ITUATION FINANCIERE ET ADWJ1STRATIVE

1. Budget

Le budget alloué au Bureau par la 67ème session du Conseil des Ministres est de $
US 651.404,00 pour l'année 1998-99.

2. Ressources extra-budgétaires

Celles-ci provenaient jusqu'ici de deux sources : l'UNESCO et l'Agence
Intergouvemementale de la Francophonie. Il faut y ajouter, à partir de cette année, la
Coopération Suisse au Développement et Intermédia Consultants S. A. (un bureau
de consultance, situé à Berne, qui intervient pour le compte de la Coopération Suisse
au Développement, de l'Agence de la Francophonie et d'autres institutions au niveau
des populations rurales africaines).

a) L'UNESCO poursuit, depuis plusieurs années, le financement des travaux portant
sur la traduction en Hausa et en Kiswahili de la version abrégée des huit (8)
volumes de l'Histoire Générale de l'Afrique. Le Bureau de Niamey assure, en
partenariat avec la Usmanu Danfodiyo University de Sokoto (Nigeria), la



coordination administrative et scientifique du projet. Six (6) volumes ont été
traduits dont deux (2), volumes I et II, édités et déjà mis en vente. L'UNESCO a
organisé une réunion d'évaluation finale du « Comité Scientifique International
pour la rédaction d'une Histoire Générale de l'Afrique » (Tripoli, Libye 10-13 Avril
1999), réunion au cours de laquelle le Directeur a. i. du Bureau a présenté l'état
des travaux de traduction en Hausa. Plusieurs ateliers techniques ont précédé
l'évaluation de Tripoli. Une réunion est prévue à Dakar (Sénégal), du 15 au 18
Juin 1999, avec la participation du directeur a. i. du Bureau, pour réfléchir sur les
moyens indispensables à l'achèvement des traductions en Hausa et en Kiswahili.
Enfin, lors de la rencontre de Tripoli, il a été évoqué la possibilité pour l'OUA de
prendre en charge la traduction de l'Histoire Générale de l'Afrique dans d'autres
grandes langues dites « langues africaines d'intercommunication régionale » ou
« langues transnationales » ; et le Bureau de Niamey a été chargé, avec d'autres
institutions, de sensibiliser les groupes de langues et les ONG à ce nouveau
programme. Le financement de la traduction de l'Histoire Générale de l'Afrique en
Hausa, pris en charge par l'UNESCO, s'élève en 1997-98 à :

- 2eme et 3ème tranche du contrat de coordination du vol. VI
- (11 juillet 1997) $US : 5.000,00

6eme session du Sous-Comité de Traduction en Hausa
- (Niamey: 15-18 Septembre 1997) SUS : 6.743, 37

5eme Atelier de Terminologie en Hausa ;
- (Niamey: °2-24 Décembre 1997) $US : 7.750,00

Dernière tranche du contrat de coordina';on du vol. VI.. SUS : 1.000,00

b) La Coopération Suisse au Développement, l'Agence de la Francophonie et
Interméclia Consultants S.A. ont entièrement financé notre Atelier International de
formation audionumérique pour les projets d'archivage de la tradition orale et
d'instruction civique (Niamey, Niger: 10-15 Août 1998). Cet atelier a régroupé
des participants de huit pays africains et des représentants d'ONG de France et
de Suisse. A l'issue de la rencontre, un important matériel informatique et
audionumérique (appareil de gravage numérique, logiciels, disquettes CD
vierges, etc.) a été gracieusement offert au Bureau.

3. Personnel

Le 1er Juillet 1998, Mr L. Ahene, Chef du Service Financier a été transféré au Bureau
OUA de Lagos ; et Mr F. Agbanyo, du Bureau OUA de Lagos, est venu le remplacer
au Bureau de Niamey.

11. COORDINATION DE LA RECHERCHE

1. Etablissement d'un réseau de correspondants

Mise en place d'un réseau de correspondants (un ou deux chercheurs dans chaque
pays africain) qui seront chargés de servir de relais entre le Bureau et les besoins
exprimés par les pays mêmes. Situés à l'interface de la conceptualisation des actions
du Centre et de l'ancrage de celles-ci dans les réalités culturelles et sociales de
chaque pays, ces correspondants doivent être des chercheurs exerçant soit à



l'Université (ou dans une institution de recherche) soit dans une ONG Les
Organisations Non-Gouvernementales - en raison de l'énorme masse d'informations
qu'elles véhiculent, du rôle de porte-parole de la Société Civile qu'elles jouent et de
leur proximité avec le réel - doivent occuper, pour le Bureau, une position centrale.

Le Bureau a déjà commencé l'identification de ces
correspondants et des contacts ont été établis. L'objectif
est de parvenir, avant la fin de l'année, à couvrir toute
l'Afrique. A ce jour, nous en comptons quelques-uns
dans un certain nombre de pays africains. La liste de ces
correspondants est appelée à être publiée, à partir du
mois de Juin 1999 et au fur et à mesure, sur notre site
Internet. Il est prévu que le courrier électronique (Email)
devienne, à terme, le moyen de communication privilégié
au sein de ce réseau. Aujourd'hui, il est à noter que la
plupart des contacts que nous avons avec les
chercheurs, les institutions et les ONG passent par cette
filière.

Il faudra aussi, dans une seconde étape, permettre à ces
correspondants de communiquer entre eux, d'établir des
échanges et de collaborer ensemble sur des sujets qui
leur sont propres. Ainsi pourront-ils définir des axes de
recherche conjoints ou régionaux que le Centre se
chargera, à son tour, d'intégrer et de coordonner dans le
cadre de sa programmation.

Le Bureau envisage, enfin, d'avoir des correspondants
associés, lesquels seront des chercheurs africains
installés dans des pays situés hors d'Afrique (Amérique,
Europe, Asie, etc.)

2. INSTALLATION D'UN SITE INTERNET

Ce site (dont l'adresse est inscrite en page de couverture intérieure) est déjà
fonctionnel depuis le 15 Mai 1999. Il répond à une absolue nécessité. Avec son
adresse électronique, le Bureau dispose désormais de tous les moyens modernes de
communication qui le met à la portée de n'importe quelle partie du monde.
Consultable à la fois en anglais et en français, il est actuellement en construction,
c'est-à-dire qu'il sera progressivement alimenté par de nouvelles données. Nous y
avons, pour le moment, mis deux documents : une partie de I' « historique » du
Bureau et un « catalogue des publications ». Suivront d'autres informations du même
genre : liste des correspondants du Bureau, programmes de coopération, base de
données, etc.

Mais nous comptons également y mettre des données
plus dynamiques. On pense, par exemple, à un module
audionumérique d'apprentissage des langues africaines.
Le Bureau est en train, avec un spécialiste de l'Université
de Ouagadougou, d'en assurer la conceptualisation. Il
faut indiquer que la plupart des travaux sur les langues
africaines, en matière didactique du moins, s'adressent à
ceux qu'on appelle des « locuteurs natifs ». C'est une
perspective intéressante qui se justifiait largement dans
le cadre de la promotion des langues africaines.
Pourtant, aujourd'hui, nous ne pouvons plus en rester à



cet aspect. Nous devons le compléter par un autre volet :
une méthode d'apprentissage des langues africaines à
destination des « non-locuteurs ». Il faut comprendre
qu'une langue, si elle appartient tout naturellement à
ceux qui la parlent, appartient aussi à ceux qui ne la
parlent pas mais qui sont susceptibles, un jour, de
l'apprendre et de l'utiliser. Notre rapport aux langues
occidentales est déjà assez illustratif de ce mode
d'appréhension. On doit aussi ajouter que la fameuse
« mosaïque linguistique » de l'Afrique invite à une telle
entreprise. En effet, si nous sommes tous des « locuteurs
natifs » d'au moins une langue, nous sommes aussi,
surtout, des non-locuteurs pour un ensemble de langues
africaines, il faut noter, toujours dans le même sens, que
ce qu'on appelle le « bilinguisme africano-européen »,
largement répandu en Afrique, commence à devenir
symétrique et qu'ainsi bon nombre de non-Africains
apprennent ou souhaitent apprendre nos propres
langues. Enfin, il y a une idée qui, pour utopique qu'elle
soit, n'arrête pas de faire son chemin : c'est celle d'une
langue continentale. Il faut tout de suite préciser que
notre propre perception tend plutôt à croire à
l'émergence de grandes langues régionales. Certains en
parleront une ; d'autres, deux ou trois. Ce multilinguisme,
déjà acquis par rapport aux langues africaines dans reur
ensemble, n'est pas à exclure au nveau le plus élevé.
On se souvient pourtant de la déclaration, formulée il y a
plusieurs années, par W. Soyinka. Que chaque Africain
apprenne, en plus de sa propre langue, le Kiswahili, et se
trouve ainsi résolue la question linguistique en Afrique !
Mr P. Diagne, linguiste africain, considère pour sa part
que le Lingala pourrait bien jouer un tel rôle. Il a d'ailleurs
le projet, en collaboration avec notre Centre, d'en faire la
démonstration à travers un film. L'OUA, quant à elle, a
adopté, durant la Conférence des Ministres Africains de
la Culture (Port-Louis, 1986) le Kiswahili comme langue
de travail et cette décision a été entérinée par le Sommet
des Chefs d'Etat (Addis-Abéba,1986). Autant d'initiatives
que notre projet didactique audionumérique peut
renforcer et contribuer à réaliser.

On pourrait également envisager, comme notre travail
s'inscrit au cœur de la problématique des langues
nationales, d'installer sur notre site une cartographie des
langues africaines. Cette opération a été déjà entreprise
dans des ouvrages : il est fort possible de l'adapter, dans
un délai assez rapide, au numérique. De savoir par
exemple que, dans une région comme celle de Sokoto
(Nigeria), les populations y parlent à la fois Hausa et Peul
(deux langues qui comptent chacune une centaine de
millions de locuteurs en Afrique), peut beaucoup aider à
comprendre la manière dont celles-ci élaborent et
intériorisent les notions de tolérance et de bonne entente.
S'il est admis que la « guerre des langues » (titre d'un
célèbre ouvrage) n'aura pas lieu, on peut bien rêver à la
fin de la guerre tout court.

A noter que ce site, propre à un bureau spécialisé de l'OUA, pourra plus tard être
intégré, sous forme de liens, au site plus vaste du Secrétariat Général de l'OUA. De



cette manière, on aurait un ensemble plus cohérent et plus adapté à la réforme des
structures de l'Organisation.

3. COOPERATION INTER-INSTÏTUÏÎONNELLE

Des contacts ont été déjà pris avec les institutions spécialisées du Système des
Nations Unies, les structures de coopération bilatérale et les ONG en vue de mener
ensemble des projets conjoints : organisation de réunions, co-édition d'ouvrages, etc.

En dehors de l'UNESCO et de l'Agence de la
Francophonie avec lesquelles le Bureau entretient des
rapports de coopération traditionnels, il y a maintenant la
Coopération Suisse au développement (DDC, Berne),
Intermedia Consultants S. A. (Berne) et l'ONG
Internationale Ecole Instrument de Paix (Genève) qui
s'intéressent à nos activités et ont commencé à
développer avec le Bureau de fortes bases de
coopération.

Il faut aussi souligner que :

- ALECSO (Tunis) a contacté le Centre pour une réunion qu'elle doit organiser sur
le « Dialogue Culturel Afro-Arabe ». Nous lui avons soumis, sur sa demande, une
liste de spécialistes africains dont les travaux révèlent une certaine familiarité
avec le monde arabe.

- La Banque Mondiale (Washington) a contacté, à plusieurs reprises, le Centre
pour que celui-ci l'aide à définir un argumentaire sur la transmission pédagogique
des valeu.s africaines. Nous avons, sur la demande de celle-ci, proposé des
éléments théoriques, répondu à un questionnaire qui nous a été envoyé par
Email et proposé des noms d'institutions et de spécialistes africains qui
interviennent sur le champ de Poralité.

L'idée de la Banque Mondiale est que, l'économie étant
une discipline complexe, les blocages rencontrés par nos
Etats semblent trouver leur origine dans la culture et ses
représentations. Que, si dès l'école, les filières de
certaines valeurs sont assurées (ce qui va de leur
conceptualisation à la production de manuels
didactiques), peut-être que le choc de la mondialisation
serait-il moins rude et plus certain le mieux-être de nos
populations à partir des formes endogènes de notre
économie sociale. Il semble que les Africains eux-mêmes
ont depuis longtemps intégré cette problématique (de
nombreuses publications en font expressément foi) qui,
en outre, correspond à ce que l'OUA souhaite et
recommande.

C'est, pour aller au-devant de cette double préoccupation institutionnelle
(OUA/Banque Mondiale) par des propositions concrètes, que le Centre cherche à
organiser, avant la fin de l'année à Conakry (Guinée), une réunion sur le thème
précité. Ainsi, il a été demandé à la Direction des Finances de l'OUA de nous donner



l'autorisation de bloquer les $ 8.000,00 (huit mille dollars) du budget 1998-1999
destinés à une «réunion sur la tradition orale» (code: 801) pour que nous
puissions, avec les $ 8.000,00 du budget 1999-2000 (ce qui en fait $
16.000,00 - seize mille dollars), organiser cette réunion. Il ressort d'aiileurs,
d'après une rapide évaluation faite par notre Agent Financier, que les $ 16.000,00
(seize mille dollars) ne suffiront pas pour l'organisation d'une telle rencontre ; ils
constituent cependant une bonne contribution de base qui pourrait ouvrir la voie à
des contributions d'autres partenaires dans cette affaire.

Lors de la réunion sur « les modes de gestion traditionnels des conflits : la parenté à
plaisanteries et la Charte de Kurukan Fuga » (Mopti, Mali : 31 Mai-13 Juin 1999), le
Directeur a. i. du Centre a expliqué à l'assistance l'intérêt de cette réflexion.

III. OUTILS ET ACTIONS DE RECHERCHE

1. Moyens Techniques

Bien que le matériel informatique que lui a offert, il y a plusieurs années, l'Agence de
Coopération Culturelle et Technique soit entré en obsolescence, le Bureau a
développé sa capacité d'action avec les nouvelles technologies de 'a communication.
C'est ainsi :

a) qu'il s'est doté, depuis plus d'un an, d'une adresse électronique (Email ou
courriel) où passe aujourd'hui une bonne partie de sa correspondance ;

b) qu'il dispose d'un appareil de gravage de disquettes CD et du logiciel « sound
forge » qui l'accompagne. Ce qui lui permet de transmettre sur des supports
stables et définitifs (CD) son important stock de données orales (récits
historiques, traditions orales, etc.) gardôes jusqu'ici sur des cassettes audio
périssables. Intermedia Consultans S. A., qui nous a fourni gracieusement ce
matériel, a assuré la formation de la plupart des membres du personnel appelés à
travailler avec ces outils de gravage numériques ;

c) qu'il a installé, à partir de Mars 1999, son propre site Internet (cf. Installation d'un
site Internet, p. 3).

2. Recherches sur le terrain

Dans la mesure où le champ d'étude de nos transcripteurs est limité et au nom du
souci de mieux équilibrer l'action du Bureau par un principe de continentalité (des
recherches et des appuis à la recherche transversaux entra les différentes régions et
aires culturelles africaines), nous avons décidé de faire davantage appel à des
chercheurs d'autres pays. Comme :
- le Pr Lansana Condé, Chef du Dpt de Linguistique et Littérature de l'Université J.

Nyerere de Kankan (Guinée). Recherches sur les traditions orales entreprises en
Côte-d'lvoire, Burkina Faso, Guinée et Niger les 23 Décembre 1998 - 10 janvier
1999.

- Le Pr Ibrahim Mukoshy, Directeur du Centre des Etudes Hausa de la Usmanu
Danfodiyo University de Sokoto (Nigeria). Recherches sur l'enseignement des
langues nationales au Nigeria et les problèmes méthodologiques liés à la



traduction en Hausa de l'Histoire Générale de l'Afrique. Voyage d'étude et
d'information en Gambie, au Ghana et au Sénégal effectué les 4-18 Avril 1999.

Les travaux issus de ces recherches seront publiés par le Bureau.

- Mr Oumarou Issa, Transcripteur de Songhay-Zarma, a réalisé des recherches
complémentaires de dix (10) jours sur une enquête de traditions orales dans la
Région de Dosso (Niger).

3. Recherches dans les pays membres

Sous-programme 4.5.1.3.3. Le Bureau cherche à impliquer davantage les institutions
qui n'ont jamais bénéficié de cette dotation de l'OUA. Le mandat qui leur sera
assigné sera bien sûr le même {Recherche sur l'évolution socio-économique,
politique, scientifique et culturelle de l'Afrique), mais avec un accent particulier sur
l'une des deux préoccupations actuelles de l'OUA : le règlement des conflits et
l'intégration économique africaine.

Sous-programme 4.S.2.2. Mêmes dispositions ici aussi, avec la racommandation de
suivre les modules didactiques d'insertion sur notre site Internet qui seront élaborés
par le Bureau. C'est le seul moyen, définitif, de sauver ces langues et même de
soutenir la promotion des langues africaines par une vision conquérante (cf.
« Obseivations finales », point 4 : « Langues africaines et Nouvelles Technologies de
la Communication », p. 9)

IV. MISE EN ŒUVRE DU TRAITE D'ABUJA

Le Bureau a déjà, en ce qui concerne le domaine qui est le sien [Le. langues,
cultures, sociétés), modulé l'ensemble de son programme dans le sens de la voie
tracée par le Traité d'Abuja.

1. Gestion, Prévention et Résolution des Conflits

Le Bureau a initié, avec d'autres institutions, des rencontres sur la problématique des
droits humains, de la tolérance et du civisme (cf. « Ressources extra-budgétaires »,
b, p. 1 ; « Missions », 2, p. 7). Il a retenu, avec ses partenaires, l'idée de concertation
sur les médiations traditionnelles (e. i. les modes traditionnels de prévention et de
résolution des conflits dans les sociétés africaines). Il a participé, sur ce thème, à
plusieurs rencontres organisées par la Coopération Suisse au Développement
(Berne), l'Agence de la Francophonie (Paris), Intermedia Consultants S. A. (Berne) et
Ecole Instrument de Paix (Genève). Dans ce cadre, le Directeur a. i. du Bureau a été
déjà invité à présenter le manuscrit, retranscrit et traduit, de La Charte de Kurukan



Fuqa, lors de la réunion, prévue fin Septembre en Guinée, sur l'évaluation des
projets de la Coopération Suisse.

VPIIRI lOAT'IOWQ

Le Bureau a déjà pris contact avec un imprimeur réputé, à Cotonou, qui fabrique
d'ailleurs les publications du Bureau OUA de Lagos. Sur notre lot de manuscrits,
nous avons sélectionné deux textes importants. Ils ont été remis à neuf et corrigés. Il
s'agit de :
- Histoire des Adangbe (Ghana), du Pr A. A-Akakpo
- Recherche sur la pharmacopée (Niger), du Pr K. Ikhiri

Ces deux ouvrages sortiront vers la fin du mois de Juillet 1999.

VI. MISSIONS

Le Directeur a. i. du Bureau a assisté aux réunions suivantes :

Atelier Régional sur Patrimoine Oral et Nouvelles Technologies, organisé par
l'Agence de la Francophonie et Intermedia Consultants S.A. (Kankan, Guinée : 2-10
Mars 1998)

Cet atelier, qui regroupait des traditionalistes de l'espace
Mandeng et des communicateurs modernes, se proposait
de réfléchir sur les meilleurs moyens de préserver les
traditions orales africaines à travers les nouvelles

technologies de la communication, notamment Internet II
a été financé par l'Agence de la Francophonie et
Intermedia Consultants S.A.

6 Session de l'Atelier International sur la Terminologie Hausa, organisé par
notre Bureau, l'UNESCO et la Usmanu Danfodiyo University (Sokoto, Nigeria :
18-22 Mai 1998

Atelier organisé par l'UNESCO et portant sur le projet de
traduction en Hausa de l'Histoire Générale de l'Afrique. Il

a été financé par l'UNESCO.

- Séminaire sur Langues Nationales et Radios Rurales, organisé par la
Coopération Suisse au Développement (Joal, Sénégal : 8-13 Mars 1998).

- 67eme Session du Comité Consultatif sur les Questions Administratives.
Budgétaires et Fiancières (Addis-Abéba, Ethiopie : 16 -26 Novembre 1998)

Budget OUA : code 300



- Réunion d'évaluation finale du Comité Scientifigue International pour la rédaction
d'une Histoire Générale de l'Afrique, organisée par l'UNESCO (Tripoli, Libye : 10-
13 Avril 1999).

- Atelier sur les modes de gestion traditionnels des conflits africains : la parenté à
plaisanteries et La Charte de Kurukan Fuga. organisé par la Coopération Suisse
au Développement, l'Agence de la Francophonie et Intermedia Consultants
SA(Mopti, Mali : 31 Mai - 13 Juin 1999)

Les Transcripteurs du Bureau (MM. Aboubacar Mahamane, Altinine Ag Arias et
Oumarou Issa) ont assisté à l'Atelier sur les Droits de l'Homme et la Tolérance,
organisé par le Centre Interafricain de la Radio Rurale, l'Agence de la Francophonie
et Intermedia Consultants S.A. (Ouagadougou, Burkina Faso : 30 Novembre - 5
Décembre 1998); Mr Aboubacar Mahamane a assisté à la Réunion du Comité
Restreint pour l'édition des termes techniques en Hausa, organisée par l'UNESCO
(Sokoto, Nigeria: 1-6 Mars 1999); Mr Oumarou Issa a, à son tour, participé à
l'Atelier de Formation aux Droits Humains, organisé par l'ONG Internationale « Ecole
Instrument de Paix » (Tambacounda, Sénégal : 7-13 Février 1999).

Cet atelier était organisé à l'occasion du 50ème
anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de

l'Homme. Il s'agissait, dans un premier temps, de traduire
La Charte Africaine des Droits de l'Homme dans un

ce.iain nombre de langues africaines; et, dans un
deuxième temps, de produire des magazines en langues
africaines destinés aux radios rurales et portant sur la
problématique des droits de l'homme et de la tolérance.
Comme notre Bureau avait traduit, dès 1985, La Charte
Africaine des Droits de l'Homme en Hausa et Bambara,
les organisateurs ont voulu nous associer à ce travail.
L'expérience méthodologique de nos transcripteurs a
permis d'initier de nouvelles traductions de La Charte
Africaine des Droits de l'Homme dans d'autres langues
parlées sur notre continent. Cet atelier a été financé
(avec la prise en charge de nos transcripteurs) par
l'Agence de la Francophonie, Ecole Instrument de Paix et
Intermedia Consultants S.A.

Il est utile d'indiquer qu'aucune participation du personnel du Bureau à ces
rencontres n'a été, à l'exception de celle du Directeur a. i. à la 8ème Session du
Comité Consultatif, financée sur les fonds de l'OUA. Toutes les participations ont
été prises en charge (titres de transport et séjour) par nos partenaires.

VII. OBSERVATIONS FINALES

1. Mobilisation des Ressources Extra-Budgétaires et Coopération

Le Bureau a, le long de cette période, poursuivi ses efforts en vue d'établir des
passerelles de coopération avec d'autres institutions. Mais le verrouillage budgétaire
est tel qu'il rend inopérant un tel projet - que, pourtant le siège appelle de ses



voeux. A défaut de pouvoir introduire une flexibilité complète dans ce domaine, on
gagnerait à ouvrir une rubrique budgétaire (un nouveau code) qui serait
exclusivement consacrée aux stratégies de coopération inter-institutionnelle.
Possibilité serait ainsi donnée au responsable du Bureau d'entreprendre des
missions exploratoires sur ce qui se fait, au présent et sur le terrain même, en
Afrique.

2. Moyens Humains et Matériels

a) Le Bureau est actuellement dans une situation singulière. Les postes y sont gelés
en attendant les résultats de la restructuration ; le travail doit, en revanche, se
poursuivre de manière cohérente. Situation intenable qui, en vérité, conduit à une
impasse ; et le Directeur a. i. ne sait plus où donner de la tête II paraît urgent de
résoudre ce problème et de lever cette indécidabilité soit en restructurant très
rapidement soit en dotant le Bureau de moyens humains indispensables à son
bon fonctionnement.

b) Le Bureau a besoin de nouveaux équipements informatiques. Il en a d'autant plus
besoin qu'il vient d'installer un site Internet en vue de mettre à portée de tous les
publics des méthodes d'apprentissage pour les langues africaines
d'intercommunication régionale, de multiplier sa capacité de gravage de
disquettes CD et, enfin, de faire connaître son action (cf. disposition qui va dans
le sens des recommandations du siège sur les nouvelles technologies de la
communication et des résolutions issues du Sommet des Chefs d'Etat de
Ouagadougou).

3. Langues Africaines et Nouvelles Technologies de la
Communication

Les politiques de promotion des langues africaines se sont adressées jusqu'ici aux
seuls locuteurs de ces langues. Cette perspective ne suffit plus. Les institutions
universitaires et les associations culturelles font excellemment ce travail II faut
élaborer désormais, concernant les langues africaines, des méthodes
d'apprentissage modernes et ouvertes sur les non-locuteurs. On sait, par exemple,
qu'il existe à travers le monde des personnes qui parlent nos langues et d'autres qui
sont désireuses de les apprendre. C'est vrai que la plupart sont des spécialistes qui
s'intéressent, pour des raisons professionnelles, au champ africain. Il faut faire en
sorte que les langues africaines puissent être apprises et parlées, tant en Afrique
qu'ailleurs, par des non-locuteurs et des non-spécialistes.

Pour réaliser ce projet, le Bureau compte mettre en place progressivement des
équipes dans les pays mêmes, lesquelles seront chargées de confectionner ces
manuels d'apprentissage. Ceux-ci comprendront deux niveaux : l'un pour débutants ;
l'autre pour ceux qui possèdent déjà les notions élémentaires. Cette méthode sera
audionumérique et, par conséquent, installée sur notre site Internet. Ainsi les langues
africaines pourront-elles être mises à la portée de tout le monde. Rien n'empêchera
ensuite d'en tirer des manuels accompagnés soit de cassettes audiophoniques, soit,
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pour rester dans la logique numérique, de disquettes CD. Enfin, il sera possible au
Bureau d'orienter, à partir des équipes ainsi constituées dans les pays, son volet
concernant l'alphabétisation fonctionnelle (petits manuels pratiques et concis sur des
sujets comme la santé, l'environnement, l'élevage, etc.). Une Université africaine en
assurera, avec le Bureau, la coordination. Le Bureau se propose de contacter tous
ses partenaires pour trouver le financement de ce programme.

4. Désuétude du Nom du Bureau

Le nom du Bureau (Centre d'Etudes Linguistiques et Historiques par Tradition Orale)
ne porte plus les visions qui fondent les activités de celui-ci. Les enjeux théoriques
autour de la tradition orale ont évolué. De surcroît, il bloque toute perspective de
coopération avec les institutions partenaires dans la mesure où il situe le Bureau sur
un champ déterritorialisé qui n'appelle aucune ouverture sur les vrais problèmes de
l'Afrique et du monde actuel. Il importe au moins de le réadapter suivant
l'interdépendance des domaines qui lui sont propres : Langues, Cultures, Sociétés.
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